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Présentation de l’Unapei

L’Unapei, est la première fédération d’associations française de représentation et de défense des intérêts des personnes handicapées mentales et de leurs familles. Créée en 1960 et reconnue d’utilité publique en 1963, elle rassemble 600 associations de bénévoles, parents et amis (60.000 familles adhérentes), qui agissent pour que toute personne déficiente intellectuelle dispose d’une solution d’accueil et d’accompagnement. Elle défend aussi les droits des familles pour que la survenue du handicap ne soit pas synonyme d’exclusion sociale.
L’Unapei, c’est aussi la principale organisation gestionnaire d’établissements et de services dans le secteur médico-social et la plus importante dans le secteur du handicap.
Les associations de l’Unapei, animées par des bénévoles issus d’horizons divers, ont des valeurs communes. Toutes agissent pour promouvoir la dignité et la citoyenneté de la personne handicapée mentale et le respect qui lui est dû.

Luttant contre la discrimination dont peuvent être victimes les personnes handicapées mentales ou à l’inverse la compassion, l’Unapei milite et agit en vue de la pleine accessibilité de la personne handicapée mentale à la vie de la cité et de l’exercice de sa citoyenneté.

L’Unapei et ses associations membres promeuvent des valeurs humanistes :

· la solidarité et l’esprit d’entraide ; 

· l’engagement bénévole et désintéressé ; 

· la neutralité politique et religieuse et la laïcité ; 

· le militantisme et le respect des décisions démocratiques ; 

· l’engagement, le respect mutuel et la collaboration harmonieuse entre les militants, les élus et les professionnels, qui partagent et mettent en œuvre ces valeurs.

Les associations adhérentes à l’Unapei se sont engagées à respecter une charte éthique et déontologique afin d’assurer la pleine effectivité de ces valeurs. L’Unapei en assure le respect par le biais de la commission de la charte. 

En 2016, plus de cinquante après sa création, l’Unapei c’est : 

· 550 associations de parents bénévoles qui défendent les droits des personnes handicapées mentales et créent et gèrent les établissements et services qui leur permettent d’accéder au mieux, dans la mesure de leurs capacités, à une vie citoyenne : écoles adaptées, établissements de travail, logement, établissements pour personnes plus lourdement handicapées, services mandataires à la protection des majeurs. 
· 3 100 établissements et services sur l’ensemble du territoire métropolitain et ultramarin (IME, ESAT, Foyers, MAS, FAM, services mandataires judiciaire à la protection des majeurs…). Ces structures sont créées et gérées par les parents. 
· 80 000 professionnels (éducatifs, médicaux, paramédicaux…) qui accompagnent 180 000 personnes handicapées mentales. Pour mémoire, on recense 700 000 personnes handicapées mentales en France.

· 60 000 familles adhérentes.
Commentaires de l’Unapei
L’Unapei est favorable à l’ensemble des principes exposés par le Comité des droits des personnes handicapées, notamment concernant la définition et la mise en œuvre de l’éducation inclusive et la transformation de l’éducation spécialisée.

L’Unapei tient malgré tout à formuler quelques observations.

Il conviendrait que, dans sa version finale, l’observation générale du Comité des droits insiste sur l’attention particulière à avoir pour les enfants ayant un handicap complexe et de grande dépendance afin que l’école inclusive n’ait pas pour résultat de les renvoyer à domicile, sans accès à l’éducation (par exemple au sein de la section 5 – mise en œuvre au niveau national).
Il conviendrait également que le point 57 consacré à l’articulation entre l’article 24 et l’article 30 insiste sur la nécessité d’un accès effectif aux activités périscolaires (garderie, cantine, temps d’activités) afin de réaliser pleinement l’inclusion des enfants. Actuellement, en France, cet accès n’est pas effectif car ces services périscolaires étant assurés par les municipalités, le soutien disponible pour les enfants handicapés sur les temps scolaires dans le cadre de l’Education nationale n’est pas toujours disponible pour les temps périscolaires.

Dans la continuité du point 61 affirmant que la responsabilité de l’éducation des personnes handicapées, conjointement avec l’éducation des autres, doit relever du Ministre de l’éducation, il conviendrait d’ajouter que tous les enfants/jeunes doivent, à l’école, avoir le statut d’élèves/d’étudiants et ne plus relever uniquement du statut d’usager de structures médico-sociales.

Enfin, au sujet de la mise en œuvre au niveau national (section 5), l’Unapei souhaite que l’observation générale contienne une exigence de diffuser largement la recherche existante sur l’éducation inclusive.

Pour plus d’informations, votre contact à l’Unapei :

· Céline Simonin
· Chargée des affaires internationales
· c.simonin@unapei.org 
· 15 rue Coysevox – 75018 Paris - France
· Tél. +33 1 44 85 50 50 – Fax +33 1 44 85 50 60

· Site : http://www.unapei.org 
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